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Axe 2. L’histoire des idées politiques en politique

Que faire avec les idées ? Une histoire sociale

« Dans le cas présent, il s’agirait ni plus ni moins que de reconstruire la structure du champ

de production philosophique — et toute l’histoire dont elle est l’aboutissement —, la structure

du champ universitaire, qui assigne au corps des philosophes son “site”, comme aime à dire Heidegger, 

et aussi sa fonction, la structure du champ du pouvoir, où se définit la place des professeurs

 et son devenir, et ainsi, de proche en proche, toute la structure sociale de l’Allemagne de Weimar. Il suffit de mesurer l’ampleur de l’entreprise pour voir que l’analyse scientifique est condamnée à s’attirer

les critiques cumulées des gardiens des formes qui tiennent pour sacrilège ou vulgaire toute autre

approche que la méditation interne de l’œuvre et de ceux qui, sachant ce qu’il faut penser 

“en dernière analyse”, n’auront aucune peine à se situer en pensée au terme de l’analyse 

pour dénoncer les limitations inévitables de toute analyse en acte. », 

Pierre Bourdieu, L’Ontologie politique de Martin Heidegger, 

Paris, Les Editions de Minuit, « Le Sens commun », 1988, p. 14.

La réflexion que nous voudrions présenter est légèrement orthogonale au regard des interrogations de cet atelier. En effet, le propos de cet atelier est avant tout de se demander, lorsqu’on traite d’un certain nombre de pratiques politiques (formation politique au sein des partis, action collective, militantisme, etc…), ce que l’on doit faire avec les idées et les croyances de leurs acteurs. Or, et même si l’on retrouvera (mais autrement) cet enjeu des pratiques, notre souci est plutôt de traiter des idées pour elles-mêmes. Et de le faire sans tomber pour autant dans deux écueils en miroir : une histoire « idéelle » des idées — ce que Skinner désigne comme « mythologie des doctrines », nous y reviendrons —, et une histoire « matérialiste » ou « mécanique » des idées, celles-ci étant conformément aux textes de Marx et surtout à leur vulgate, déterminées en tant que « superstructures » par les « infrastructures », les conditions économiques et sociales. En dehors de leurs biais en matière de connaissances, nous allons bien sûr y revenir, ces deux formes symétriques ont des effets opposés en matière de focalisation. Dans le premier cas, — l’histoire idéelle — les idées prennent toute la place : elles cachent la configuration historico-politique, l’auteur, les théories concurrentes, les intérêts politiques ou intellectuels, les stratégies, etc… Dans le second, — l’histoire matérialiste ou mécanique —, au contraire, elles disparaissent entièrement pour ne plus être qu’un simple reflet du contexte, des intérêts économiques, des luttes de classes, etc…. 

Notre objectif est de proposer une autre manière de faire qui se fonderait sur les sciences sociales, c’est-à-dire de se demander quels outils nous apportent l’histoire, la sociologie et bien évidemment la science politique — et, même si nous en traiterons peu ici, les outils herméneutiques de la critique littéraire, de la rhétorique ou de la philosophie. Nous ferons donc ici quelques propositions, à partir d’un séminaire mené depuis plusieurs années destiné à explorer ces problèmes méthodologiques et à rechercher des outils pertinents, et à partir d’exemples, notamment autour de travaux en cours sur les « idées » (pas seulement politiques) des années 60 et 70. Bien évidemment, comme souvent les exposés méthodologiques détachés de leur contexte d’application particulier, ces propositions pourront paraître aller de soi, voire avoir l’air naïf, et/ou sembler impossibles à mettre en œuvre — sans doute faudrait-il pour parer à ces impressions restituer les tâtonnements et les bricolages qui les ont permises. 
Dans un premier temps, nous commencerons par rappeler rapidement, en nous appuyant notamment sur les travaux de Skinner, les impasses auxquelles mène l’histoire traditionnelle des idées. En effet, au-delà du fait que cette manière d’écrire l’histoire des idées est de loin la plus répandue dans les espaces intellectuels occidentaux, c’est en examinant ces impasses que l’on peut commencer à entrevoir des solutions alternatives. Nous proposerons dans un second temps un modèle qui tente de rendre compte des processus complexes de production, de diffusion et de réception des idéologies. 

Précisons auparavant que tenter de faire une « histoire sociale des idées politiques » ne va pas de soi, tout d’abord pour des raisons qui tiennent aux différentes traditions nationales de la recherche et de l’enseignement. En France, les idées sont avant tout étudiées et enseignées par les juristes et les philosophes, disciplines dans lesquelles, sauf à certaines périodes — les années 60 et 70, constituant sans doute une exception notamment pour la philosophie
, — il y a une défense parfois active contre toute offensive des sciences sociales. Ces traditions disciplinaires (et les obligations qui leur sont liées, par exemple, les programmes des cursus juridiques) ont des effets sur les contenus de ces histoires. Celles-ci se présentent avant tout comme des histoires linéaires et/ou comme une succession de grands auteurs. En revanche, les « ismes » apparaissent lorsque la « valeur » des auteurs est encore incertaine (aujourd’hui, le communautarisme par exemple) ou lorsque leurs auteurs ne peuvent être aisément identifiés, parce que les idées sont aussi produites par des organisations collectives et par « en bas » (par exemple c’est ce que l’on trouve pour le socialisme ou le communisme). Récemment le Dictionnaire de Philosophie politique, co-dirigé par Philippe Raynaud et Stéphane Rials, est emblématique de ces traitements. Leurs auteurs précisent d’ailleurs dans leur avant-propos que, pour la philosophie contemporaine et les sciences sociales, « [une] présentation des grandes discussions actuelles » a été préférée à des « monographies sur les principaux auteurs » [Raynaud et Rials, 2003]. 

Inversement, l’histoire sociale s’est longtemps (mais pas exclusivement) centrée sur le monde ouvrier et les classes populaires, et n’a dès lors guère considéré le politique autrement que sous l’angle des organisations ouvrières (politiques ou syndicales) et sous celui des mobilisations collectives (grèves, manifestations…), avant que la socio-histoire et la sociologie historique du politique ne viennent élargir l’éventail des pratiques politiques susceptibles d’être ainsi appréhendées. En évoquant les pratiques, on rencontre immédiatement une difficulté : les « idées » politiques ne sont pas immédiatement saisissables comme des pratiques pas plus qu’elles n’y sont totalement réductibles et c’est donc à une véritable conversion du regard que l’on dès lors contraint. Par exemple, lorsque Roger Chartier entreprend de repenser le lien entre Lumières et Révolution, en l’occurrence de déconstruire tous les postulats qui voient un lien simple de causalité entre les « idées » et l’événement, il est non seulement conduit à mobiliser une sociologie de la lecture, des institutions littéraires, de l’édition, etc., mais aussi à parler d’« origines culturelles » [Chartier, 1990, p. 10] et non plus, comme le voulait une certaine tradition historiographique, d’« origines intellectuelles ». Cette conversion du regard pour nécessaire qu’elle soit ne résout pas l’ensemble des questions, puisqu’elle ne permet pas d’entrer véritablement dans la compréhension des contenus des textes. 

Ajoutons enfin qu’il existe à propos des « fausses sciences », des idéologies stigmatisées, des pratiques et des croyances d’acteurs sociaux déconsidérés — on retrouve cette question, centrale, de la valeur — à propos donc du nationalisme, du populisme ou du fascisme, mais aussi et surtout à propos de la physiognomonie, du mesmérisme ou du lyssenkisme, des exposés crus des conditions de leurs productions
 — exposés crus qui peuvent, néanmoins, constituer des pistes de recherche. Par exemple, Jean-Jacques Courtine et Claudine Haroche montrent que les deux moments du succès de la physiognomonie (début 16ème – dernier tiers du 17ème ; 1780-1850), sont deux périodes de « reconfiguration politique et sociale », la « mise en place de l’Etat absolutiste » et la « constitution progressive d’une société civile conçue sur le modèle de la société de cour », pour la première ; la « naissance d’un État démocratique et d’une société de masse » pour la seconde [Courtine et Haroche, 2007, p. 46]. La physiognomonie doit se comprendre ensuite dans son rapport avec les autres savoirs de son temps. Conçue d’abord comme une « science des passions », proche de la pratique du déchiffrement des signes cliniques de la maladie par le regard posé sur le corps, mais aussi liée initialement comme cette « sémiologie médicale » à l’astrologie et à la divination, elle se sépare progressivement de ces dernières et se renouvelle au contact de la physiologie elle-même influencée par la conception mécaniste du corps. Au 17ème siècle, la physiognomonie consiste désormais à supposer que « tout mouvement de l’âme entraîne […] mécaniquement quelque action de l’organisme et en conséquence quelque effet manifeste à la surface du corps » [ibid., p. 95]. Dès lors, elle acquiert une véritable fonction sociale : le contrôle de son expression dans une société de cour. Avec des conditions savantes de production comparables mais dans une autre épistémé, cette fonction sociale, alors que l’on assiste à la fin du 18ème siècle à « l’entrée en scène des foules », s’infléchit pour venir résoudre un « souci d’identification » et notamment pour distinguer au sein des classes populaires les hommes et les femmes « dangereux » [ibid., p. 143sq.]. Cette analyse invite donc à prendre en compte modification de la structure sociale, place dans le système interprétatif d’un moment intellectuel, usages politiques et sociaux. Dominique Lecourt, au-delà de l’étude des facteurs de production d’une « fausse science » et des conditions d’une réception réussie, permet à propos de Lyssenko, d’approcher aussi la manière dont se bricole un contenu théorique : assimilation de théories nettement distinctes, assignation d’un auteur à une simple caractéristique traitée comme un stigmate (la nationalité américaine de Morgan, le statut de Moine de Mendel), relectures sélectives (par exemple de Darwin, lui-même lu à partir des défauts repérés par Engels). 
« Mythologie des doctrines »

Comme l’a souligné Quentin Skinner dans un certain nombre de textes méthodologiques (notamment ceux qui sont rassemblés dans Visions of politics I [Skinner, 2002a]), mais aussi dans quelques-unes de ses préfaces
, l’histoire des idées traditionnelle rassemble un certain nombre de traits. Il s’agit tout d’abord d’une histoire linéaire mais aussi téléologique, qui mène donc inexorablement à notre présent (par exemple, et il insiste beaucoup sur ce point dans La Liberté avant le Libéralisme, au triomphe inéluctable des théories libérales). La philosophie politique se présente ensuite comme un réservoir atemporel de réponses à des questions également atemporelles (comment fabriquer une cité avec des individus dissemblables ? Qu’est-ce que la liberté ?
). Cette histoire est surtout parcourue de « mythologies » [Skinner, « Meaning and understanding in the history of ideas », 2002a], par exemple, ce qu’il appelle dans un texte, initialement, de 1969, la « mythologie des doctrines » qui convertit des données éparses en doctrine. Cette mythologie induit des anachronismes (Marsile de Padoue qui aurait anticipé sur la séparation des pouvoirs), des extrapolations (Thomas d’Aquin qui n’aurait pas approuvé telle ou telle politique), des anticipations (Montesquieu anticipant le Welfare State…). Skinner repère aussi une « mythologie de la cohérence » qui revient à passer sous silence des pans entiers d’une œuvre (la période « autoritaire » de Locke) ou encore une « mythologie de la prolepse » : Platon ou Rousseau totalitaires, ce qui revient à substituer à ce qui est signifié par l’auteur, une signification rétrospective. A ces mythologies s’ajoutent un certain nombre d’« ethnocentrismes »
 qui supposent qu’il y a des dialogues des grands auteurs entre eux ou des réfutations de l’un par l’autre, ainsi qu’une tendance à transformer les argumentaires où des éléments nous sont étrangers en une fausse familiarité (les niveleurs auraient été favorables au Welfare state). 
Cette critique conduit Skinner à élaborer une perspective de recherche alternative (précisons néanmoins que nous appliquons ici une grille de lecture qui n’est pas la sienne, puisque nous unifions plus sa méthode qu’il ne le fait lui-même et qu’en particulier, nous ne tenons guère compte de ses inflexions au fil du temps
). Tout d’abord, il s’agit pour lui, comme il l’expose notamment dans La Liberté avant le libéralisme de retourner aux « points historiques » où une théorie s’est imposée contre une autre. En procédant ainsi, l’effet, explique-t-il, est de désenchanter les textes philosophiques canoniques qui ne sont plus qu’un élément parmi d’autres d’un discours politique plus vaste et changeant avec les circonstances — à condition de préciser, nous allons y revenir, que ces circonstances ne sont pas d’abord historiques, mais linguistiques ou encore discursives. En procédant ainsi, la question de la « valeur » ou de la « grandeur » des textes devient indifférente. Et c’est inversement ce qui le conduit, par exemple, dans cet ouvrage, dans le dernier paru Hobbes and Republican Liberty [2008], et en général dans l’ensemble de ses travaux, à mobiliser traités, libelles, pièces de théâtre, poésie, etc…, travail d’exhumation de l’ensemble d’un contexte discursif qui a été parfois qualifié péjorativement, comme il le rapporte lui-même, de « “manie d’antiquaire universitaire” » [Skinner, 2000 (1998), p. 70] ou de « visite guidée d’un cimetière » [Skinner, « Interpretation and the understanding of speech acts », 2002a, p. 125]. C’est ce souci qui le conduit à ne pas se contenter des textes écrits (« grands » ou « petits », théoriques ou non, directement politiques ou pas) mais aussi à considérer par exemple les fresques du bon gouvernement à Sienne
, dont il écrit que « bien qu’il soit évident que ces peintures ne représentent pas un texte de philosophie politique classique, il est tout aussi évident, même aux yeux de l’observateur ordinaire, qu’elles sont essentiellement destinées à transmettre une série de messages politiques » [Skinner, 2003, pp. 13-14]. 

Cette attention aux conditions discursives, aux messages, etc, amène à souligner, ce que sa réception la plus récente masque peut-être un peu, à savoir qu’il s’inscrit dans la philosophie analytique et notamment dans la filiation de Wittgenstein et surtout d’Austin. Pour Skinner
, il faut d’abord considérer la « force illocutionnaire » d’un texte, c’est-à-dire l’intention de son auteur, non pas celle qui précède l’action et qui est inconnaissable (l’intention de faire x — « to do x » ), mais « ce qu’il a voulu dire en disant ce qu’il a dit » (« in x-ing »)
, véritable garde-fou contre les « mythologies ». Si nous appliquons donc cette précaution à un texte politique, cela revient à se demander pour reprendre la formule de Spitz, « quelle forme d’action entend-il préconiser, ou attaquer, ou répudier ou tourner en ridicule » [Spitz, 1989, p. 138]. C’est ici que le « contexte » devient central pour statuer sur la force illocutionnaire ​(et donc sur le sens du texte) — ne pas en tenir compte, « c’est comme, dans un procès criminel, écouter seulement l’accusation ou la défense sans avoir entendu l’autre partie »
. A la manière du concept de « mise en texte »
 chez Roger Chartier, cette attention chez Skinner à la « force illocutionnaire » à propos de laquelle nous n’évoquons ici qu’une petite partie des enjeux
 est donc une des voies possibles (c’est-à-dire sans anachronisme, ni oubli de l’historicité en général ou des enjeux politiques en particulier) pour mener à bien une analyse de contenu
. 

C’est cette filiation analytique de Skinner qui permet de comprendre ce qu’il entend par « point historique » : « il me semble […] que c’est la vie politique elle-même qui forme les grands problèmes dont traitera le théoricien, en rendant certains champs objets de problèmes et les questions correspondantes objets de débats » [Skinner, 2001 (1998), p. 9]. Mais c’est aussi, si l’on veut mener une histoire sociale des idées, cette filiation analytique qui, peut-être, introduit une limite. Si Skinner pose bien qu’il y a un travail de construction des « problèmes politiques », il semble limiter leur lieu d’émergence, justement à la vie politique et ne laisse guère de place à une explication sociale du triomphe d’une « idéologie politique » sur une autre. A peine mentionne-t-il dans La liberté avant le libéralisme, comment pour le 17ème siècle, par exemple, la triomphe de la théorie de Hobbes tient aux bouleversements des rapports entre les diverses fractions de l’aristocratie. Ailleurs, il explique que le « contexte social » est une sorte de pierre de touche ultime, une cour d’appel pour décider de la signification d’un texte lorsque l’histoire des différents usages d’un terme ne suffit pas
. Il faudrait sans doute, mais ce n’est pas l’objet — regarder en quoi ce refus d’une histoire sociale traditionnelle tient à des luttes de concurrence entre les historiens britanniques et en particulier aux oppositions avec les historiens marxistes de la génération précédente comme Christopher Hill, C. B. Macpherson ou Eric Hobsbawm. 
Quelques pistes de recherche
À partir de ce repérage, on peut tracer une première piste de recherches pour ce qui pourrait être une histoire sociale des idées politiques. Même si l’on peut donc être réservé sur la réduction des « moments historiques » à des « moments politiques », le premier enseignement de Skinner engage néanmoins, à notre sens, à repérer les « points historiques » pertinents. Tout d’abord, il s’avère nécessaire de prendre en compte le temps, l’événement, mais surtout le rapport entre crises politiques et productions d’idées politiques. La piste a été explorée autour des Lumières [Chartier, 1990 ; Darnton, 1983 ; Tackett, 1997 et 2004 ;…], mais aussi, pour une période plus récente, autour de Mai 68 [Gobille, 2003 ; Damamme et alii, 2008], et elle consiste notamment à parvenir à combiner les analyses de Bourdieu dans Homo Academicus [1984] sur les « moments critiques », comme « intersection de plusieurs séries en parties indépendantes d’événements survenus dans plusieurs champs » (universitaire, étudiant, journalistique, éditorial, mais aussi sociaux, familiaux etc…) et celles de Michel Dobry [1992], sur les crises politiques. Pour Dobry, une crise redéfinit les attentes et les croyances notamment politiques des acteurs. Du point de vue qui nous intéresse, elle conduirait en aval à une « reproblématisation » de ce qui est questionné ou questionnable (pour le « moment 68 », par exemple, les rapports hommes/femmes, les pratiques sexuelles), mais aussi à un « réinvestissement » des discours anciens et au niveau identitaire, bien évidemment inséparable, à des transformations des trajectoires. On peut de la même manière raisonner en reprenant la définition par Alban Bensa et Eric Fassin [2002], de l’événement comme une « rupture d’intelligibilité ». En effet, par sa « puissance séparatrice » (par exemple, l’arrivée du Capitaine Cook à Hawaï), un événement
 « rééchelonne la temporalité » et bouleverse les rapports à la mémoire, aux possibles, parfois jusqu’à instaurer une nouveau calendrier (l’avènement du Christ). Dès lors, un événement ouvre une « série » ou au contraire en clôt une autre — comme l’affaire Lewinski vient clôturer la série des affaires de harcèlements sexuels [Fassin, 2002] — tandis que la tâche de sciences sociales serait donc de qualifier cette nouvelle série. 

Cette attention aux moments de crise suppose néanmoins d’éviter d’articuler trop mécaniquement idées politiques et moments historiques : pas plus que les idées ne font l’Histoire, un « moment critique » n’est pas systématiquement producteur d’idées politiques ni une causalité unique (la brutalisation, l’ensauvagement de la 1ère Guerre Mondiale, par exemple) ne bouleverse entièrement le rapport au politique. Et quand bien même il y aurait production d’idées politiques nouvelles — et d’ailleurs si l’on file cet exemple de la Guerre de 14 lesquelles, le fascisme, le nationalisme, le pacifisme ? —, sans doute ces dernières reposent-elles en partie sur des réarrangements de théories, de croyances et de mythes déjà existants, dans des sens souvent partiellement contradictoires (pacifisme intégral ou non) et par des groupes sociaux aux intérêts éventuellement divergents (instituteurs déjà pacifistes avant-guerre, anciens combattants, intellectuels, etc…). 

L’évocation des trajectoires et des groupes sociaux permet de rappeler qu’une histoire sociale des idées doit bien sûr s’intéresser à l’ensemble de leurs producteurs et en faire une sociologie fine, sachant que leur multiplicité et leur hétérogénéité est allée croissant au fil du temps. Les disciplines qui y contribuent sont, en effet, de plus en plus nombreuses : juristes, économistes, scientifiques sont venus s’ajouter au fil du temps aux clercs, aux philosophes et aux écrivains. Il en est de même pour les statuts : ainsi les partis (voire les tendances en leur sein) avec la professionnalisation de la politique sont devenus eux aussi des producteurs. Surtout (on retrouve les recommandations de Skinner), on ne peut réellement séparer « grands » ou « petits » producteurs et diffuseurs (revues, éditeurs, essayistes, journalistes). Ainsi, le structuralisme français du mitan des années 1960 est à la fois produit par les « pères fondateurs » que sont Lévi-Strauss, Lacan, Jakobson, leurs successeurs immédiats (Althusser, Barthes, Foucault…), mais aussi des éditeurs (François Wahl), des revues (Critique), des news magazine (Le Nouvel Observateur, Le Magazine Littéraire), etc…. Il en est de même pour la superposition entre lieux de production et lieux de diffusion, que l’on pense par exemple, pour les années 70-80, au travail concret de redéfinition des idées politiques qui s’opère au sein de la Fondation Saint-Simon, un lieu de rencontre entre producteurs et professionnels de la politique. Il faudrait donc dans l’idéal disposer d’une histoire et d’une sociologie des intellectuels, des revues, des journalistes, de l’édition, de la télévision. 

Au-delà de cet objectif (inatteignable) d’exhaustivité, cette sociologie des producteurs et des intermédiaires n’a de sens que si elle évite un déterminisme mécanique. On ne mentionnera ici que deux des pistes possibles (et qui tout étant pour nous les plus familières ne sont pas exclusives). La Sociologie du droit de Weber présente à la fois une analyse de l’évolution du droit où les facteurs (religion, économie, forme de domination, rôle des professionnels du droit) sont multiples et, comme l’écrit Weber lui-même, « enchevêtrés » et une sociologie de ses producteurs. La deuxième possibilité — non contradictoire — est de raisonner en termes de champs et d’autonomie des champs, leurs règles de fonctionnement et leurs effets de réfraction venant empêcher que les prises de position ne soient le simple effet des positions sociales, comme l’illustrent à la fois L’Ontologie politique de Martin Heidegger [Bourdieu, 1988], l’analyse de la singularité de Flaubert ou de l’invention de la position d’intellectuel total par Sartre dans Les Règles de l’Art [Bourdieu, 1992]. 

Lors des tâtonnements qui ont présidé à ces propositions méthodologiques, on s’est aperçu que prendre au sérieux cette chaîne de producteurs et de médiateurs, c’était en réalité reprendre et déplacer un programme de travail, celui tracé par le sociologue Howard Becker dans Les Mondes de l’Art [Becker, 1988 (1982)]. Si cette comparaison entre « productions artistiques » et « productions discursives » nous est parue possible (et donc si les implications méthodologiques du modèle nous ont paru pouvoir être reprises), c’est que les productions artistiques et les « idées » politiques font tout d’abord l’objet de croyances comparables et notamment celle commune en ce que Bourdieu appelle le « créateur incréé ». En creusant cette homologie (périlleuse) entre « objets d’art » et « idées politiques », on s’aperçoit que l’on peut faire une deuxième comparaison et en tirer des pistes de travail. En effet, un certain nombre de productions artistiques ne se présentent pas à nous sous la forme d’objets solidifiés, c’est le cas par exemple de la musique, mais aussi de la représentation théâtrale qui s’abolit dans le temps même où elle se donne à voir — Antoine Hennion [2007 (1993)], par exemple, insiste sur le fait que la partition n’est qu’une représentation imparfaite, une convention. Or, justement, les « idées » politiques se présentent pour l’essentiel à nous sous la même forme que la musique, c’est-à-dire imparfaitement matérialisées sous forme d’objets (livres, programmes politiques, mais aussi symboles, architectures civiques), et sont tout aussi intangibles.

En suivant Becker et sa proposition selon laquelle « tout travail artistique, de même que toute activité humaine, fait intervenir les activités conjuguées d’un certain nombre, et souvent d’un grand nombre, de personnes », il s’agit donc de retrouver tous ceux qui contribuent à la production d’une idée politique. Sachant qu’il distingue (plutôt qu’il ne distingue pas, puisque chaque personne participe à la production de l’œuvre) « personnels de renfort » (l’assistant qui apporte le café, le fabricant de machine à écrire, etc…) et ceux qui exercent les « activités cardinales » et sont d’habitude considérés comme les uniques auteurs, il faudrait donc concevoir un système de production des idées qui aille de l’auteur, à l’éditeur, aux journalistes, mais aussi aux lecteurs, aux militants…, et réciproquement restituer toute la gamme des textes (philosophiques, théoriques, militants, journalistiques…), et plus généralement tous les supports de sens (livres, revues, films, musiques…). 

Mais le deuxième temps de la proposition de Becker est sans doute plus précieux encore puisqu’il précise que « l’œuvre d’art porte toujours des traces de cette coopération ». Ces traces sont les conventions communes (la notation musicale, l’écriture, l’orthographe) et des contraintes institutionnelles de natures variées (l’œuvre peut-elle passer les portes du musée et le plafond supporter son poids ? L’œuvre musicale est-elle bien écrite en fonction du nombre des exécutants traditionnellement présents dans les orchestres ? La durée de la pièce excède-t-elle le temps moyen des spectacles présentés ?) Il s’agit alors de découvrir pour les idées politiques, l’équivalent des conventions et des contraintes. Font sans doute partie de ces contraintes, le fait que les pratiques discursives ne sont pas isolées les unes des autres (féminisme, gauchisme, textualisme, par exemple, pour les années 68) et qu’elles fonctionnent comme des configurations. De même, le recours à la mathématisation est sûrement l’une des conventions de ce moment structuraliste
. Enfin, si l’on marie reformulation des identités et crise, on peut comprendre non plus seulement qu’il y ait des producteurs — et pas seulement canoniques — qui se sentent pour toute une série de raisons qui tiennent à leurs trajectoires habilités à produire ces nouvelles pratiques discursives, mais aussi que ces pratiques discursives « prennent », c’est-à-dire qu’elles soient reçues mais aussi réappropriées… par les acteurs, avec le secours cognitifs que procurent tous les objets dont nous parlions.
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� Il faudrait par ailleurs distinguer entre les manières de faire des philosophes et celles des juristes ou des politistes. Une bonne part des critiques, notamment celles adressées par Skinner l’histoire des idées telle qu’elle était enseignée en Grande-Bretagne avant la naissance de « l’Ecole de Cambridge » s’appliquent bien mieux aux manuels ou aux ouvrages produits par les juristes et les politistes que par les philosophes. Au contraire, un certain nombre de travaux philosophiques, certains très connus comme l’ouvrage de Robert Derathé [1950] et d’autres plus oubliés comme celui de Paul Vernière [1954] pourraient répondre à un certain nombre des exigences méthodologiques de Skinner, sur lesquelles nous allons revenir. 


� Entre autres, Sur le mesmérisme, Robert Darnton [1984] ; Sur Lyssenko, Dominique Lecourt [1976] ; Sur la physiognomonie, Martine Dumont [1984] et Jean-Jacques Courtine et Claudine Haroche [2007] ; Pierre Birnbaum [1997] ; Raoul Girardet [1966]. Pour une analyse de la puissance stigmatisante des « ismes », voir les travaux d’Annie Collovald sur le populisme. 


� Cƒ. Notamment celles de Les Fondements de la pensée politique moderne [2001 (1978)], et de La liberté avant le libéralisme [2000 (1998)]. 


� Dans un entretien [Skinner, 2002b], il rappelle par exemple que pour Isaiah Berlin, la philosophie politique tourne autour de la question « pourquoi devrais-je obéir à l’Etat ? »


� Nous traduisons ainsi, faute de mieux, le « parochialism » plus imagé de Skinner. 


� Pour une mise en perspective biographique, voir par exemple, Skinner [2002b]. 


� « Ambrogio Lorenzetti and the portrayal and glory of virtuous governement » (1987) et « Ambrogio Lorenzetti on the power and glory of republics », (1999), réunis dans Visions of politics II, Renaissance Virtues [2002c], parus en France sous le titre, L’artiste en philosophe politique. Ambrogio Lorenzetti et le bon gouvernement [2003].


� Nous nous appuyons ici notamment sur Jean-Fabien Spitz [1989] et Claude Gautier [2004], et bien sûr sur notre propre lecture de Vision of politics, notamment des chapitres « Meaning and understanding in the history of ideas », « Motives, Intentions and Interpretation », et « Interpretation and the understanding of speech acts ». Enfin, nous renvoyons à un texte encore inédit de Mathieu Hauchecorne qui, dans l’introduction de sa thèse en cours consacrée à la réception des théories de la justice, propose à la fois une analyse des textes méthodologiques de Skinner mais aussi une mise en parallèle très suggestive de Skinner et de Bourdieu. 


� Par exemple in « Motives, Intentions and Interpretation » [Skinner, 2002a, p. 98]. 


� « Interpretation and the understanding of speech acts » [Skinner, 2002a, p. 115] et Jean-Fabien Spitz [1989, p. 139]. 


� « On peut (…) désigner comme relevant de la mise en texte les consignes, explicites et implicites, qu’un auteur inscrit dans son œuvre afin d’en produire la lecture correcte, c’est-à-dire celle qui sera conforme à son intention. Ces instructions, adressées clairement ou imposées à son insu au lecteur, visent à définir ce que doit être la juste relation au texte et à imposer son sens », [Chartier, « Du livre au lire », 2003 [1985], p. 104].


� Nous n’abordons pas ici l’application de cette théorie des « speech acts » à des actions cérémonielles et rituelles (mais pas linguistiques) ou, même comme il le propose en reprenant un cas étudié par Ronald Laing, à des actions qui ne sont ni rituelles ni linguistiques (cƒ. « “Social meaning and the explanation of social action » [Skinner, 2002a]). Nous n’abordons pas non plus les manières de faire préconisées par Skinner pour mener à bien l’ensemble du travail interprétatif, pas plus que le « gap » (et les possibilités de le combler) qu’il peut y avoir entre reconstitution de ce que « fait » un texte et reconstitution de ce que « fait » un auteur. Nous ne traitons pas non plus ses usages, d’une part des travaux de Clifford Geertz, d’autre part de ceux de Richard Rorty, deux auteurs avec lesquels il a travaillé à Princeton. 


� Nous laissons ici de côté les perspectives de Reinhart Koselleck autour de « l’histoire des concepts » qui mériteraient un développement en soi. Pour une comparaison entre les deux démarches, outre les passages où Skinner en traite [Skinner, 2002a, fin ; Skinner, 2002b], cƒ. Jacques Guilhaumou [2006]. 


� Par exemple, « Meaning and understanding in the history of ideas » [Skinner, 2002a, pp. 85-87]. 


� Ce texte se définit en partie contre l’article matriciel de Pierre Nora [1972]. Pour toute discussion sur ce que l’événement permet de penser des structures sociales, économiques et culturelles « par ce qu’il fait émerger », voir bien sûr, Georges Duby [1985]. 


� Cette piste autour des conventions gagnerait à être mise en regard de la réflexion de Skinner (et approfondie grâce à elle) sur la rhétorique, notamment dans « Moral principles and social changes », « The idea of a cultural lexicon » et « Retrospect : Studying rhetoric and conceptual change » [Skinner, 2002a]. 
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